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SOMMAIRE 

Ces derniers mois, nous avons été confrontés à une situation 

sans précédent. La pandémie du coronavirus et le confinement 

de la population ont eu et auront des répercussions écono-

miques importantes. De nombreux travailleurs, salariés ou indé-

pendants, ont vu leur situation professionnelle et financière bas-

culer.  
 

Les gouvernements ont déployé des filets de sécurité tels que le 

chômage temporaire, le droit passerelle et des aides financières 

mais ceux-ci ne permettront pas de combler les pertes de reve-

nus subies par certains. Ajoutons à cela la hausse des prix 

constatée pour l’alimentation, le coût des soins médicaux pour 

les personnes atteintes du virus ou encore l’augmentation de la 

consommation d’énergie des familles confinées à la maison, ces 

éléments nous font craindre que beaucoup ne s’en relèvent pas 

facilement.  
 

Les Services de médiation de dettes sont et seront certainement 

fort sollicités par ces personnes frappées de plein fouet par la 

crise sanitaire et économique. 

Diverses dispositions ont été mises en place afin de limiter 

les dégâts de la crise sur le budget des ménages dont nous 

vous livrons un aperçu dans ce numéro. 
 

Nos capacités d’adaptation ont été mises à l’épreuve et, si nos 

réunions et formations ont dû être reportées à une date encore 

inconnue, nous avons pu poursuivre nos autres activités. Nos 

permanences juridiques ont notamment pu être assurées « à 

distance ». 

Nous avons également le plaisir de vous annoncer la parution du 

3ème numéro de notre magazine PARACHUTE destiné aux usa-

gers de vos services dont nous tenons des exemplaires à votre dis-

position. Cette édition « été » comporte divers articles de saison, no-

tamment sur la déclaration d’impôts, des idées d’activités avec les 

enfants à moindre coût, mais aussi des conseils pour économiser 

l’eau ou chercher un job étudiant ainsi que les interviews d’une res-

ponsable GRH et de deux médiatrices de dettes. 
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Quelques éléments juridiques clés pour  
vos dossiers de médiation amiable de dettes 

Durant ces dernières semaines, le COVID-19 a 

engendré un nombre important de textes de loi 

qui sont entrés en vigueur et dont le contenu 

impacte de près ou de loin la médiation amiable 

de dettes. 

Loin de nous l’idée de vous faire part, de ma-

nière exhaustive, de ces mesures. Nous souhai-

tons toutefois vous communiquer des rensei-

gnements ayant des incidences concrètes dans 

la négociation de plans d’apurement ou de la 

suspension de ceux-ci.  

1. Logement  

a) Crédit hypothécaire 

En matière de crédit hypothécaire, le Gouverne-

ment a adopté un Arrêté royal dans le cadre de la 

crise Corona, afin de soulager la situation finan-

cière des travailleurs et des indépendants. 

Pour rappel, l’article VII.145 du Code de droit éco-

nomique (CDE) prévoit la possibilité de suspendre 

temporairement le paiement du crédit hypothécaire 

mais uniquement en ce qui concerne les amortisse-

ments du capital ou, en cas de crédit hypothécaire 

avec reconstitution du capital, les primes de re-

constitution.  

Cette suspension temporaire des paiements est en 

réalité une modification du contrat de prêt et s’ac-

compagne généralement d’une prolongation de la 

durée du crédit. En outre, le prêteur est libre d’ac-

céder ou non à la demande.  

Dans le cadre de la crise sanitaire actuelle, l’article 

VII.145/1 du CDE vient compléter ce dispositif en 

permettant non seulement la prolongation de la du-

rée ou la suspension temporaire de paiement des 

amortissements de capital mais aussi la suspen-

sion du paiement des intérêts rémunératoires et 

contient 3 conditions cumulatives :  

   1° il faut une perte de revenu suite aux consé-

quences économiques du Coronavirus ; 

   2° il faut demander explicitement pour cette rai-

son à son prêteur un report de paiement tempo-

raire ou un prolongement de la durée de son 

contrat de crédit hypothécaire en cours ; 

   3° il faut que le crédit, qui fasse l’objet de la de-

mande de report de paiement temporaire ou de 

prolongement de la durée, ne présente aucun re-

tard de paiement au 1er février 2020. 

Une remarque importante est à souligner : le prê-

teur est libre d'accéder à cette demande ou non. 

Sauf modification législative, l’article VII.145/1 ces-

sera d'être en vigueur le 1er novembre 2020. 

b) Bail : COVID-19 et l’obligation de payer 

son loyer 

Avec cette crise sanitaire sans précédent, de nom-

breux ménages ont vu leurs revenus diminuer. Cer-

taines charges peuvent donc devenir difficiles à 

assumer, notamment le loyer. 

Le locataire peut-il invoquer la force majeure ? 

Pour un locataire, la force majeure c’est un évène-

ment imprévisible qui apparaît postérieurement 

à la conclusion du contrat et qui rend impossible 

l’exécution de son obligation (l’événement ne 

doit pas être imputable à l’une des parties). 

Le contrat sera donc rompu sans que l’on puisse 

en tenir rigueur à une partie. 

Le virus en tant que tel ne rencontre déjà pas cette 

définition puisqu’il ne rend pas impossible l’exécu-

tion du contrat. Au contraire, la plupart des loca-

taires devaient rester chez eux (pour invoquer la 

force majeure, il aurait fallu qu’on nous empêche 

d’accéder à notre domicile). 

Les mesures du Gouvernement permettent-elles 

d’invoquer la force majeure ? L’obligation principale 

du locataire est de payer son loyer. Il faudrait donc 

que l’épidémie ou ces mesures gouvernementales 

rendent impossible pour le locataire de payer son 

loyer (pas simplement rendre l’obligation plus diffi-

cile par exemple à la suite d’une diminution de re-

venus). 
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En présence d’une obligation portant sur le paie-

ment d’une somme d’argent, la force majeure ne 

pourra être invoquée car il sera toujours possible 

de s’exécuter. 

La Cour de cassation a d’ailleurs rendu un ancien 

arrêt sur cette question : l’impossibilité d’exécution 

« ne se conçoit même point lorsque l’obligation ne 

consiste que dans le paiement d’une somme d’ar-

gent » (Cass., 13 mars 1947, Pas., 1947, I, p. 108). 

Le locataire pourrait toutefois être libéré de son 

obligation de payer le loyer, s’il lui était impossible 

de pouvoir jouir de son logement. 

Cependant, les mesures gouvernementales ne ren-

dent pas impossible au bailleur de mettre à disposi-

tion le logement. Quant au locataire, il est même 

souvent obligé d’y rester confiné. 

Et pour un contrat de bail de droit commun (un 

bureau, un garage…) ? 

Certaines entreprises n’ont plus pu se rendre dans 

leurs locaux suite aux mesures de confinement. 

Rappelons que l’Arrêté ministériel du 23 mars 2020 

portant des mesures d’urgence pour limiter la pro-

pagation du coronavirus précise que « le télétravail 

à domicile est obligatoire dans toutes les entre-

prises non essentielles, quelle que soit leur taille, 

pour tous les membres du personnel dont la fonc-

tion s’y prête. » (article 2) 

Il faudra donc examiner la situation au cas par cas. 

Autres pistes 

Dans toutes ces situations, il sera possible de faire 

valoir sa cause et d’essayer de faire entendre rai-

son au bailleur, notamment en sollicitant des délais 

supplémentaires pour payer son loyer ou ne payer 

qu’un loyer réduit dans un premier temps puis régu-

lariser les mois suivants via un loyer majoré. 

A défaut d’accord, le juge de paix pourrait être 

amené à trancher le litige. 
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2. Crédit à la consommation 

Des aménagements légaux ont également été pré-

vus pour venir en aide aux personnes présentant 

des difficultés à assumer la charge de leur(s) crédit

(s) à la consommation à cause du Coronavirus. En 

effet, la Loi du 27 mai 2020 relative au crédit à la 

consommation, visant à aider les emprunteurs à 

faire face à la crise provoquée par le coronavirus, 

permet à un emprunteur d’obtenir un report de ses 

mensualités moyennant le respect de certaines 

conditions. 
 

Il faut effectivement remplir certaines exigences 

cumulatives pour bénéficier des mesures mises 

en place : 

- il est nécessaire que l’emprunteur effectue la de-

mande de report – celle-ci n’est donc pas automa-

tique ; 

- il faut que le crédit concerné ne présente pas de 

retard de paiement à la date du 1er avril 2020 ; 

- une des personnes du ménage de l’emprunteur 

(cela peut donc être l’emprunteur mais pas unique-

ment) doit subir une perte financière imputable au 

Coronavirus – par exemple, une diminution des 

revenus suite à une perte d’emploi ou une mise au 

chômage temporaire ; 

- la mensualité du crédit concerné doit être supé-

rieure à 50 € (capital et intérêts compris) – la me-

sure n’est donc pas possible pour les crédits ayant 

une faible mensualité ; 

- le prêteur peut refuser d’octroyer le report en cas 

d’avoirs bancaires importants (+ de 25.000 €) de 

l’emprunteur. Il s‘agit ici d’une possibilité pour le 

prêteur qui peut donc décider de s’en écarter. 

 

Si les conditions sont remplies, le prêteur doit con-

sentir à un report de 3 mensualités maximum, re-

nouvelable une fois pour 3 autres mensualités au 

plus. L’emprunteur peut bénéficier de cette prolon-

gation à condition qu’il la demande (une nouvelle 

demande doit donc être réalisée) et remplisse tou-

jours les conditions précitées. En l’état, la loi prévoit 

donc une possibilité de report des mensualités pour 

une période de 6 mois maximum. 
 

Cette possibilité de report s’applique uniquement 

aux prêts et ventes à tempérament.  
 

En ce qui concerne les ouvertures de crédit, il est 

possible de demander la prolongation du délai de 

zérotage si sa date est prévue entre le 1er mai 2020 

et le 31 juillet 2020. Les conditions précitées sont 

également applicables ici. Dans cette hypothèse, le 

prêteur prolongera le délai de zérotage de 3 mois 

maximum. 
 

Il est offert au prêteur la faculté de réclamer des 

intérêts dus pour la période reportée ou la prolon-

gation du délai de zérotage. L’emprunteur doit donc 

réfléchir avant d’enclencher cette faculté car il de-

vra très probablement payer davantage d’intérêts. 
 

Nous précisons que si les conditions ne sont pas 

remplies ou que si un report de maximum 6 mois 

n’est pas suffisant (même si d’autres mesures 

d’aide pourraient voir le jour à l’avenir), il est tou-

jours possible de demander au prêteur l’octroi de 

termes et délais, voire de les solliciter auprès 

du juge de paix en cas de refus du prêteur.  

Nous vous renvoyons vers les documents dispo-

nibles sur notre site internet à ce sujet et restons à 

votre disposition pour tout renseignement complé-

mentaire. 
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Nous vous conseillons dès lors de bien contrôler que le délai de prescription que vous vérifiez ne vient 

pas à échéance entre le 9 avril 2020 et le 17 mai 2020. Si tel est le cas, il y a lieu d’interroger votre juriste 

conventionné pour avoir son avis. 

 

4. Pour d’autres questions 

Nous venons de vous faire part de quelques informations utiles dans tous vos dossiers de médiation. 

Pour des questions particulières, nous vous renvoyons vers le portail sur le surendettement de la Région 

wallonne via le lien suivant :  

http://socialsante.wallonie.be/surendettement/citoyen/?q=node/569 

Au besoin, le service juridique du GILS reste à votre disposition. 

3. Délai de prescription 

Le Gouvernement a adopté un Arrêté royal n° 2 concernant la prorogation des délais de prescription et, à 

l’heure où cet article est écrit, a prolongé une première fois les effets de celui-ci par un A.R. du 28 avril 

2020. 

Pour rappel, ce qu’on appelle couramment le « délai de prescription d’une dette » vise, en réalité, le délai 

durant lequel le créancier peut faire valoir son droit. À l’échéance de ce délai, le droit s’éteint et l’obliga-

tion devient une obligation « naturelle » : on ne peut nous contraindre à payer mais, si on paie, on ne peut 

pas en réclamer le remboursement, sauf si on a été induit sciemment en erreur ou menacé. 

Puisqu’en période de COVID-19, on a limité les procédures judiciaires et donc les possibilités des créan-

ciers de faire valoir leur droit en justice, il va de soi que le Gouvernement a souhaité suspendre le délai de 

prescription qui, en application de l’article 2244 du Code civil, est interrompu par une citation en justice.  

Pour ce faire, l’A.R. du 28 avril 2020 prévoit que, sauf exception, les délais de prescription qui expirent à 

partir du 9 avril 2020 jusqu'au 17 mai 2020 inclus (cette dernière date pourra être modifiée par un 

A.R.), sont prolongés de plein droit d'une durée d'un mois après l'issue de cette période prolongée 

le cas échéant. 

http://socialsante.wallonie.be/surendettement/citoyen/?q=node/569
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Un subside pour les CPAS 
 

L'Arrêté royal du 13 mai 2020 a instauré un sub-

side « COVID-19 » à destination des publics 

cibles des CPAS. Celui-ci leur permettra d’oc-

troyer à des personnes victimes de la crise des 

aides matérielles, sociales, médicales, médico-

sociales ou psychologiques. 

 

Pour qui ?  

Ces interventions ne seront pas réservées aux 

seuls bénéficiaires du RIS ou autre aide financière 

mais pourront être octroyées à toute personne qui 

s’adresse au CPAS en raison de difficultés liées à 

la crise sanitaire, par exemple : des travailleurs in-

térimaires, des travailleurs issus de l’économie col-

laborative, des travailleurs occupés à temps partiel 

(avec une attention pour les familles monoparen-

tales), des étudiants jobistes, de certains indépen-

dants, des personnes avec un handicap...  

Sont toutefois exclues les personnes qui ne peu-

vent bénéficier que de l’aide médicale urgente. 

 

Pour quoi ?  

Les interventions possibles sont définies suivant 7 

secteurs :  

1° le logement : paiement de loyer ou arriérés de 

loyer, y compris les charges (à l’exclusion de la ga-

rantie locative) ; 

 

2° l’énergie : des aides pourront être accordées 

quel que soit le combustible utilisé (gaz, électricité, 

charbon, bois, mazout, pellets…), en ce compris la 

recharge des compteurs à budget lorsqu’ils seront 

débloqués ou la prise en charge des factures suite 

au déblocage de ceux-ci ; 

 

3° le soutien numérique et le soutien scolaire : par 

exemple, des interventions en vue de favoriser les 

démarches en ligne, les contacts sociaux, comme 

l’achat ou la location d’ordinateur, la prise en 

charge d’abonnements de téléphone, GSM et 

d’internet… 

Pour le soutien scolaire, il s'agit notamment de per-

mettre le suivi de formations, de recevoir ou effec-

tuer des exercices scolaires en ligne… ; 

 

4° des interventions psychosociales : la prise en 

charge des prestations de psychologues, psy-

chiatres reconnus dans le traitement des violences 

conjugales, des problèmes d’anxiété et troubles 

psychiatriques ;  

 

5° la santé : la prise en charge de frais médicaux 

(médicaments, factures d’hôpitaux, frais d'ambu-

lance...) mais aussi l’achat de masques, gel et 

gants pour un public particulièrement précarisé ; 

 

6° des factures impayées : des aides peuvent être 

octroyées pour le paiement des dettes consécu-

tives à une diminution des ressources (frais de voi-

ture, frais funéraires, frais de procédure et huissier, 

voire des frais professionnels…). La mise en place 

d’un suivi budgétaire est toutefois conseillée s’il 

s’agit d’une situation structurelle ; 

 

7° d’autres besoins primaires : des interventions 

pourraient encore couvrir des coûts de transports, 

des achats de vêtements, de lunettes, les presta-

tions d’aide à domicile… 

 

En bref, de nombreuses possibilités d’intervention 

sont offertes ; celles-ci doivent être sollicitées et 

seront accordées sur base d’une enquête sociale, 

bien entendu. 

 

 

Aide aux plus démunis 
 

Le Gouvernement a également annoncé qu’une 

aide sociale complémentaire de 50 € par mois 

serait accordée, pendant six mois, aux bénéfi-

ciaires du RIS, de la GRAPA ou d’une allocation 

aux personnes handicapées. 

 

 

Des aides sociales COVID-19 
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Aide pour le paiement des factures 

d’eau 
 

Le Gouvernement wallon a décidé l’octroi d’une 

aide spécifique sur la facture d’eau des personnes 

en situation de chômage temporaire (total ou par-

tiel) suite à la pandémie. 

 

Il s’agit d’une intervention forfaitaire et unique de 

40 € par compteur et ce, quel que soit le nombre 

de personnes touchées par un « chômage tempo-

raire COVID-19 » à l’adresse de fourniture.  

Les demandes doivent être introduites avant le 31 

octobre 2020 via un formulaire mis à disposition par 

les fournisseurs auquel il faut joindre une attesta-

tion de l’organisme payeur (syndicat ou CAPAC). 

 

Electricité et gaz 
 

Nous vous l’avions mentionné dans notre précédent 

Courrier du GILS : les compteurs à budget ne de-

vaient plus être rechargés pour éviter la coupure 

durant le confinement, l’objectif étant de limiter la 

circulation de la population.  

Aujourd’hui, puisque le déconfinement est bel et 

bien amorcé, les mesures relatives aux compteurs 

à budget évoluent également. En effet, leur utilisa-

tion devrait rapidement revenir à la normale. 

Pour ce faire, les Gestionnaires de réseau (GRD)

Resa et Ores, entre autres, demandent aux clients 

qui ont un compteur de passer leur carte dans une 

borne de rechargement. A noter qu’il n’y a pas be-

soin d’effectuer de rechargement, passer la carte 

dans le lecteur suffit. 

Attention, il est impératif de réaliser cette opération 

rapidement sous peine de voir son compteur coupé. 

Resa demande aux clients de l’effectuer sans tar-

der et Ores a déjà prévu une date limite, à savoir le 

30 juin 2020. Pour les personnes qui n’auraient pas 

fait ces démarches dans les temps, il leur faudra 

demander l’intervention du GRD concerné pour ré-

activer le compteur.  

 

Bien sûr, l’énergie consommée durant la période de  

non-rechargement des compteurs sera facturée. Si 

certains clients ont continué de recharger leur 

compteur pendant celle-ci, le montant sera dé-

compté de la facture. 

 

Enfin, des aides financières en matière d’éner-

gie sont-elles prévues ? A l’heure où nous écri-

vons ces lignes, voici ce qui est prévu par le Gou-

vernement wallon: les détenteurs d’un compteur à 

budget en gaz auront une aide de 75 €. Pour les 

ménages équipés d’un compteur à budget en élec-

tricité, le soutien financier s’élèvera à 100 €.  

 

Pour en savoir plus, rendez-vous sur https://
www.wallonie.be/fr/gaz-electricite-et-eau 
 

https://www.wallonie.be/fr/gaz-electricite-et-eau
https://www.wallonie.be/fr/gaz-electricite-et-eau
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Télétravail et RGPD 

En cette période de confinement prolongé, une 

solution toute trouvée pour maintenir une acti-

vité dans les entreprises est le télétravail. Ainsi, 

de nombreux travailleurs ont découvert le télé-

travail, mis en place parfois rapidement, ces 

derniers mois. 

Il est nécessaire de faire le point sur cette situation 

au regard du RGPD. 

1. Protection des données personnelles du 

travailleur 

En effet, l’enjeu se situera principalement sur les 

données personnelles nouvellement communi-

quées par le travailleur à son employeur (ex. : une 

nouvelle adresse, un numéro de téléphone privé, 

une boîte mail privée, parfois les données d’un 

conjoint…). 

Rappelons un principe de base en matière de pro-

tection des données : seules les données essen-

tielles peuvent être conservées. S’il est compré-

hensible qu’un employeur recueille des moyens de 

contact privés (si du matériel professionnel ne peut 

être fourni au travailleur), il est évident que ces in-

formations ne devront plus être conservées une 

fois la période de télétravail clôturée. 

Pour un travailleur en télétravail récurrent, ces don-

nées pourront être conservées jusqu’à la fin du 

contrat de travail (dans cette hypothèse, il sera tou-

tefois beaucoup plus fréquent que du matériel pro-

fessionnel soit mis à disposition du travailleur 

comme un téléphone ou un ordinateur). 

Le RGPD prévoit que le traitement des données 

personnelles est licite si « le traitement est néces-

saire à l'exécution d'un contrat auquel la personne 

concernée est partie ou à l'exécution de mesures 

précontractuelles prises à la demande de celle-

ci » (article 6, §1er, b). En l’espèce, il s’agit du con-

trat de travail liant le travailleur et l’employeur. 

L’employeur a-t-il le droit de contrôler le temps 

de travail et, si oui, comment ? Alors oui, un 

employeur peut contrôler le temps de travail effec-

tué par ses employés. Cependant, toute mesure de 

contrôle doit être analysée sur l’angle de la propor-

tionnalité par rapport à l’objectif. Il sera, selon 

nous, disproportionné d’imposer un contrôle per-

manent via une vidéo/webcam ou encore via une 

géolocalisation car cela constituerait une atteinte 

lourde à la vie privée du travailleur sans toutefois 

prouver avec exactitude le travail réalisé. 

Il est, cependant, possible d’évaluer le travail ac-

compli avec une « gestion des résultats ». L’em-

ployeur aura, dès lors, la possibilité de contrôler la 

quantité de travail en fonction de la quantité de ré-

sultats (projets, analyses, courriers, etc.) réalisés 

par le travailleur (l’employeur définit clairement les 

tâches et deadlines). 
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  GAPS : quelques adaptations 

Suite à la crise sanitaire que nous traversons, la Direction de l'Action sociale 

au SPW a revu, à titre exceptionnel, les dispositions concernant l’organisa-

tion des GAPS. 

Pour l’année 2020, les Groupes d’appui et de prévention du surendettement 
ne devront justifier que trois animations dans le cadre de la subvention. 
 
L’AGWPS n° 34 relatif à l'immunisation des subventions en matière d'action 
sociale du 04/05/2020 dispose que : « pour l'octroi du solde du montant de la 
subvention de l'année 2020, le nombre minimal d'animations annuel réali-
sées par les groupes d'appui de prévention du surendettement est de trois. » 
 
Une tolérance sera également appliquée dans le cadre des réunions d’inter-

vision vu les difficultés rencontrées pour les organiser. Nos réunions pré-

vues en mars et juin qui ont dû être annulées ne pourront être reprogram-

mées fin d’année, c’est pourquoi une seule intervision sera maintenue.  

Si vous avez d’autres questions, nous vous invitons à prendre contact avec 
la responsable GAPS auprès de notre service : Mme Caroline HEUSCH, pre-
vention3@cdr-gils.be . 

GAPS : quelques adaptations 

Concernant le contrôle des données de communi-

cations électroniques en réseau, la Convention col-

lective de travail (C.C.T.) n°81 encadre la probléma-

tique. Un contrôle ne sera autorisé que si l’une des 

quatre finalités prévues par la C.C.T. est recher-

chée : la prévention de faits illicites ou diffama-

toires ; la protection d’un intérêt économique de 

l’entreprise auquel est attaché un caractère confi-

dentiel ; la sécurité et la protection du sys-

tème informatique en réseau ; le respect de bonne 

foi des principes et règles d’utilisation fixées par 

l’entreprise (article 5, §1er). 

 

2. Protection des données traitées par le tra-

vailleur 

Un travailleur peut-il, par exemple, ramener un 

dossier du bureau chez lui ? Que le dossier soit 

dans les locaux de l’entreprise ou chez le travail-

leur, certaines règles sont à respecter. En effet, les 

données dont l’entreprise a connaissance ne peu-

vent être communiquées à n’importe qui. En l’es-

pèce, l’entourage du travailleur ne doit pas avoir 

accès à ces informations. Il est donc essentiel de 

ranger ses dossiers (par exemple dans un bureau 

ou une armoire) ou, si cela est impossible, qu’au-

cune donnée personnelle ne soit apparente sur le 

dossier (par exemple : pas de nom sur le dossier 

mais simplement un numéro de référence). 

En télétravail, le domicile du travailleur devient 

le lieu de travail. Il est donc possible de re-

prendre des dossiers chez soi mais à condition de 

continuer à respecter les règles mises en place 

dans l’entreprise pour le traitement et la protection 

des données personnelles. 

En droit belge, la C.C.T. n°85 encadre le télétravail. 

Son article 14 règle en particulier la protection des 

données :  

« L'employeur doit prendre les mesures, notamment 

en matière de logiciels, assurant la protection des 

données utilisées et traitées par le télétravailleur à 

des fins professionnelles.  

L'employeur informe le télétravailleur des législa-

tions et des règles de l'entreprise applicables pour 

la protection des données. Le télétravailleur doit se 

conformer à ces législations et à ces règles.  

L'employeur informe en particulier le télétravailleur 

des restrictions mises à l'usage des équipements 

ou outils informatiques et des sanctions en cas de 

non-respect de celles-ci par le télétravailleur.  

A cet effet, la convention collective de travail n° 81 

du 26 avril 2002 relative à la protection de la vie pri-

vée des travailleurs à l'égard du contrôle des don-

nées de communication électronique en réseau 

s'applique mutatis mutandis. » 

mailto:prevention3@cdr-gils.be
mailto:prevention3@cdr-gils.be
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La Cour de cassation a récemment eu à se prononcer sur l'articulation possible de l'article 1410, 

§4 du C.J. et de l'article 1244, al. 2 du Code civil. 

 

Article 1410, §4 C.J. ? 

Pour rappel, cet article du Code judiciaire prévoit que les prestations payées indûment soit à l'aide des 

ressources de l'Office national de sécurité sociale, de l'Agence fédérale des risques professionnels ou 

des organismes publics ou privés chargés de l'application de la législation relative au statut social des tra-

vailleurs indépendants, soit à l'aide des ressources inscrites au budget du Service public fédéral (S.P.F.) 

Sécurité sociale ou des Pensions en vue de l'octroi de revenu garanti aux personnes âgées, soit à l'aide 

des ressources en vue de l'octroi du minimum de moyens d'existence ou d'une allocation de même nature 

inscrites au budget du S.P.F. de programmation Intégration et économie sociales, Lutte contre la pauvreté 

et de celles inscrites aux budgets des Centres publics d'aide sociale, soit à l'aide des moyens financiers 

mis à disposition des Communautés et de la Commission communautaire commune en vue du paiement 

des prestations familiales à dater du 1er janvier 2015, peuvent être récupérées d'office à concurrence 

de 10 % de chaque prestation ultérieure fournie au débiteur de l'indu ou à ses ayants-droit. Il en est 

de même pour les intérêts afférents à ces prestations lorsque le paiement indu a été obtenu frauduleuse-

ment. 

 

En cas de fraude, cette limitation tombe et donc l'intégralité des prestations fournies peuvent être rete-

nues. 

 

Attention qu'une limite « plancher » a été soumise à cette retenue : « Si le débiteur ou ses ayants-droit 

prouvent que le revenu, (...), est inférieur ou devient inférieur, suite à la récupération d'office, au montant 

du minimum de moyens d'existence selon les diverses catégories comme prévu dans la même loi, la ré-

cupération est selon le cas suspendue ou limitée. » 

 

Il est donc possible de descendre sous le seuil d'insaisissabilité mais pas sous le seuil des revenus d'inté-

gration. 

 

Article 1244, al. 2 C.C. ? 

Cet article donne au juge la faculté d'octroyer un « terme de grâce », autrement dit, des facilités de paie-

ment : 

« Le juge peut néanmoins, nonobstant toute clause contraire, eu égard à la situation des parties, en usant 

de ce pouvoir avec une grande réserve et en tenant compte des délais dont le débiteur a déjà usé, accor-

der des délais modérés pour le paiement et faire surseoir aux poursuites, même si la dette est constatée 

par un acte authentique, autre qu'un jugement. » 

 

Arrêt du 16 décembre 2019 de la Cour de cassation 

Est-il possible de concilier ces deux articles ? Le juge pourrait-il, par exemple, réduire la possibilité de re-

tenue de 10 à 5 % ? 

 

La Cour de cassation n'est pas de cet avis bien que l'article 1410 précise que « les prestations payées 

indûment peuvent être récupérée d'office à concurrence de 10 % ». Le juge n’a donc pas le pouvoir de 

moduler le pourcentage de la retenue. 

Retenue de 10% et terme de grâce 
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Par un arrêt du 5 décembre 2019 n° 199/2019, la Cour constitutionnelle s’est prononcée sur la 

constitutionnalité de l’article 2272 du Code civil fixant à un an le délai de prescription de l’action 

en recouvrement d’une facture scolaire. 

Une école arguait qu’elle était discriminée par rapport à d’autres fournisseurs de services et de biens. En 

effet, les écoles ne disposaient que d’un délai de prescription d’un an, par dérogation au délai général de 

10 ans. 

L’école faisait également valoir son long processus de recouvrement consistant en plusieurs rappels es-

pacés dans le temps et dont les premiers sont gratuits. Selon elle, son indulgence à l’égard des mauvais 

payeurs ne saurait perdurer si l’école devait poser un acte interruptif de prescription dans l’année. En 

outre, l’école indiquait qu’agir autrement pour toutes les factures individuelles porterait atteinte à l’écono-

mie de la procédure et au bon fonctionnement de la justice et entraînerait une majoration disproportion-

née des coûts pour tous les intéressés. 

Saisie de cette problématique, la Cour constitutionnelle rappelle d’abord que ce court délai de prescription 

repose sur une présomption de paiement et sur le fait qu’en règle générale, il n’y a aucun écrit attestant 

de la naissance et de l’acquittement de ce genre de dette. Ce délai cesse notamment lorsqu’il y a eu un 

compte arrêté ou une citation en justice non périmée (art. 2277 du C.C.). 

En outre, la Cour mentionne que ce délai déroge à la règle générale de la prescription décennale de l’ar-

ticle 2262bis du C.C. ; il y a donc lieu d’interpréter strictement l’article 2272 étant donné qu’il s’agit d’une 

exception. 

La Cour constitutionnelle précise ensuite que, par un arrêt du 28 juin 2018, la Cour de cassation a inter-

prété l’article 2272 comme applicable à toutes les actions des écoles en recouvrement de factures 

scolaires, peu importe la nature des prestations fournies par l’école. 

La Cour constitutionnelle estime enfin que l’article 2272 du C.C. est conforme à la Constitution étant don-

né que le court délai de prescription n’empêche pas l’institution scolaire d’introduire son action à temps. 

On peut donc en conclure qu’outre le fait que toutes les factures établies par une école se prescrivent par 

un an, c’est au créancier de modifier sa manière de recouvrer ses créances en souffrance, poten-

tiellement en citant plus rapidement en justice son débiteur (citation interruptive de prescription), ce qui, 

en principe, augmentera la dette, si celle-ci est bien due.  

En pratique, si la prescription n’est pas encore acquise au moment de l’ouverture du dossier, le SMD peut 

tenter de limiter l’éventuelle augmentation de la dette. À cet effet, il conseillera au médié de reconnaitre le 

droit de l’école au paiement de ses factures, soit en payant prioritairement tout ou partie de la dette, soit 

en renvoyant un document écrit par lequel le médié reconnait ce droit de l’école sur base de l’article 2248 

du C.C. Cette action permettra d’interrompre le délai de prescription (un nouveau délai de prescription 

d’un an prendra cours à partir de la reconnaissance). 

A noter qu’une reconnaissance de dette écrite peut également être proposée. Elle doit être conforme à 

certaines règles (il faut un écrit avec, de la main du débiteur, les mentions suivantes : « bon pour » suivi 

de la somme en toutes lettres et de la signature) et fera alors courir un nouveau délai de prescription qui 

sera toutefois de 10 ans. 

Prescription et factures scolaires 



 

12 LE COURRIER DU GILS — JUILLET 2020       

Dans le Courrier du GILS n° 41 d’octobre 2019, 

nous vous avions fait part du suivi de la plainte 

déposée en juillet 2018 à l’encontre de l’Étude 

BORDET et relative à ses recouvrements 

amiables au profit de la société NETHYS, agis-

sant sous la dénomination commerciale VOO. 

La Commission disciplinaire a rendu une déci-

sion en date du 19 mars 2020. 

Elle rejette l’ensemble des griefs soulevés par 

le GILS et reconnaît ainsi que les pratiques des 

huissiers de l’Étude BORDET sont respec-

tueuses des règles déontologiques applicables 

aux huissiers de justice. 
 

Toutefois, plusieurs éléments de la décision de la 

Commission disciplinaire nous interpellent, dont 

deux en particulier. 

Premièrement, les membres de la Commission, qui 

sont d’ailleurs majoritairement huissiers, fondent la 

décision sur l’obligation légale pour l’huissier d’ins-

trumenter sans le moindre pouvoir de décision. 

Or, selon  notre analyse, le prescrit de l’article 519, 

§ 2, 5°, du Code judiciaire mentionne explicitement 

que les huissiers de justice n’ont pas d’obligation 

d’exercer leur ministère lorsqu’ils assurent le recou-

vrement de dettes à l'amiable. 
 

Deuxièmement, la Commission disciplinaire, 

comme la Chambre nationale avant elle, ne répond 

pas à l’un des deux griefs principaux soulevés, à 

savoir la violation de l’article 6 de la loi du 20 dé-

cembre 2002 relative au recouvrement des dettes 

du consommateur.  
 

Pourtant, le GILS avait indiqué dans ses conclu-

sions transmises à la Commission, en gras et en 

encadré, les informations suivantes : 

« La question fondamentale qui se posait - et qui se 

pose toujours - est de savoir si, sur base des mises 

en demeure et décomptes envoyés, avec sa qualité 

d’huissier de justice, au débiteur, l’huissier de jus-

tice n’a pas induit en erreur le débiteur et si tout 

huissier diligent et prudent placé dans les mêmes 

circonstances agirait de la même manière ? 

Les nombreuses questions reçues au GILS attes-

tent que les débiteurs, services de médiation de 

dettes et juristes ne sont pas à même de com-

prendre les montants réclamés. Ils pensent aussi 

que les frais sont dus sur base de l’Arrêté royal et 

qu’ils sont donc légalement dus. Ils pensent ainsi 

qu’il n’y a aucune possibilité de contester ces frais 

devant le juge ». 
 

Nous y avions également indiqué ce qui suit : 

« Premièrement, la mention « somme à récupérer » 

et la mention d’une date qui ne correspond, pour le 

débiteur, à aucune facture lui permettent-elles de 

comprendre ce qui lui est réclamé dans la mise en 

demeure et les éventuels rappels ? Il s’avère, après 

examen attentif, que cette « somme à récupérer » 

recouvre de multiples factures et des frais de rappel 

prévus dans les conditions générales (Rappelons 

que la jurisprudence connue du GILS et transmise 

à la Chambre nationale des huissiers de justice re-

jette ces frais). […] 

Deuxièmement, faire référence au seul tarif légal 

comme justificatif des frais induit en erreur le con-

sommateur et ne répond pas à l’exigence de justi-

fier l’origine des montants réclamés afin que le con-

sommateur puisse contrôler ce qu’on lui réclame. 

Les frais trouvent leur origine dans les conditions 

générales de la société NETHYS et non dans l’Ar-

rêté royal du 30/11/1976. 

Cette manière de procéder n’a d’autre effet que de 

laisser croire au débiteur consommateur que les 

frais sont réclamés sur base d’un A.R. du 

30/11/1976 et trouve donc leur origine dans cette 

norme qui s’impose à eux et qu’ils ne peuvent con-

tester si une procédure en justice est entamée. » 
 

Par l’absence de prise en compte et de réponse à 

ce grief, il est raisonnable de penser que la Com-

mission disciplinaire valide une mise en demeure 

envoyée par un huissier de justice contenant : 

- un décompte qui reprend une date sans lien avec 

la somme réclamée, une dette ayant un intitulé 

« somme à récupérer » et un montant qui, après 

analyse poussée, s’avère être un total de plusieurs 

factures et de frais de rappel ; 

 

Plainte contre l’étude BORDET 
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- la mention explicite de l’arrêté royal comme 

source des frais réclamés, alors que celui-ci n’est 

appliqué que par le biais de conditions générales. 
 

Malheureusement, nous aurions espéré que la 

Commission disciplinaire examine le recouvrement 

amiable sur base de la Loi du 20 décembre 2002 

relative au recouvrement amiable des dettes du 

consommateur. Ainsi, il semblerait que toute viola-

tion de ladite Loi , notamment de son article 6, ne 

peut être sanctionnée dans le chef d’un huissier via 

une procédure disciplinaire.  

Ce faisant, nous espérons que la proposition de loi 

portant des dispositions diverses relatives au paie-

ment des dettes et modifiant la Loi du 20 décembre 

2002 relative au recouvrement amiable des dettes 

du consommateur (doc. parl., sess. 2019-2020, n° 

0267), qui a été adoptée le 11 mars 2020 en Com-

mission, sera prochainement adoptée en séance 

plénière afin de résoudre certaines lacunes du sys-

tème actuellement en place. 

Pour l’heure, nous invitons chaque SMD, après 

analyse par son juriste, à contester éventuellement 

les décomptes reçus dans le cadre des recouvre-

ments amiables de dettes de l’Étude BORDET au 

profit de NETHYS (VOO) sur base de l’analyse juri-

dique du GILS tout en se servant de la jurispru-

dence de la justice de paix qui est territoriale-

ment compétente pour sa commune et qui rejette-

rait les frais.  

 

À ce sujet, même si la jurisprudence du juge de 

paix territorialement compétent exclut les frais ré-

clamés sur base des conditions générales de 

NETHYS, nous encourageons les SMD, dans un 

souci de médiation de dettes réussie, à proposer 

une indemnité transactionnelle pour couvrir l’éven-

tuel préjudice réellement subi par le créancier ; il 

faut toutefois que le budget et la viabilité du plan 

d’apurement le permettent. 

 

S’il s’adresse toujours aux particuliers tout comme 

aux professionnels, la conception du site a été en-

tièrement revue afin de le rendre plus intuitif. 

Sous l’onglet « Activités », vous trouverez le pro-

gramme de nos formations, groupes de travail et 

plateformes locales, ainsi que les animations que 

nous proposons.  

La rubrique « Médiateurs » vous permettra notam-

ment d’accéder à nos modèles de documents et 

lettres utiles dans la gestion de vos dossiers de 

médiation amiable ou judiciaire. 

Une rubrique est également consacrée à nos acti-

vités de prévention et les outils pédagogiques dont 

nous disposons y sont répertoriés.  

Enfin, nos brochures, magazines et newsletter se 

retrouvent logiquement  sous « Publications ». 

Notre nouveau site 
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Qu’est-ce qu’un ombudsman ? A quoi sert-il ? 

Lorsqu’une personne conteste une créance ou une 

procédure, il est nécessaire de faire part de sa con-

testation auprès du créancier. Si elle n’aboutit pas, 

il est parfois possible de se tourner vers un om-

budsman. C’est en quelque sorte un arbitre, qui va 

émettre un avis afin de départager les différentes 

positions. Toutefois, à la différence d’un juge, l’om-

budsman rendra une décision qui ne dispose pas 

de la même autorité qu’une décision judiciaire. Elle 

ne sera en effet pas contraignante et aucune des 

deux parties ne sera forcée de s’y soumettre. 

Concrètement, l’ombudsman est un organe in-

dépendant qui peut être saisi en cas de litige, 

plutôt que de se tourner vers la justice. Cette 

faculté a l’avantage d’être gratuite, alors qu’en jus-

tice, il faudra bien souvent avancer des frais. L’om-

budsman va rendre un avis et celui-ci, même s’il 

n’est pas coercitif, sera généralement suivi par l’or-

ganisme en faute. 

Il existe des ombudsmans pour plusieurs secteurs. 

Ils sont parfois externes voire publics, mais peuvent 

aussi être créés au sein même d’une entreprise ou 

être directement liés à celle-ci pour que les con-

sommateurs puissent se tourner vers cet organe en 

cas de problème. Par exemple, la SNCB a opté 

pour ce dernier mode opératoire avec la création de 

l’ « Ombudsrail ». 

Leurs décisions n’ont pas de force légale, mais, en 

revanche, si l’affaire devait ensuite être poursuivie 

en justice, l’avis de l’ombudsman pourrait avoir un 

poids considérable auprès du juge. En effet, s’il 

n’est pas lié par l’avis de l’ombudsman, il pourrait 

tout de même suivre sa position : le juge pourra 

donc confirmer la décision ou s’en détacher. 

Sur base des affaires dont ils prennent connais-
sances, les ombudsmans rendent également des 
recommandations afin de changer certains méca-
nismes qui ne fonctionnent pas (par exemple, le 
médiateur fédéral par rapport aux procédures de 
recouvrement de créances du SPF Finances). 
Cette facette du travail de l’ombudsman vise à 
améliorer les choses de manière générale. Cela 
bénéficie donc à l’ensemble des citoyens, tandis 

que l’avis rendu dans une affaire concrète aura un 
impact seulement pour les principaux concernés. 

Par conséquent, les ombudsmans peuvent per-
mettre de trouver une solution dans une situation 
individuelle, mais sont également susceptibles d’en-
trainer des progrès qui bénéficient à tout un chacun 
grâce aux recommandations qu’ils émettent. 

Qui sont-ils et comment les joindre ? 

Un site en répertorie une partie : https://
www.ombudsman.be/fr/ombudsman/domain/all 

Vous trouverez les principaux ci-dessous.  

Via chaque lien, il est également possible de trou-

ver leurs coordonnées et les moyens de les joindre.  

En matière d’énergie :  

https://www.mediateurenergie.be/fr  

ou via la CWAPE : https://www.cwape.be/?

dir=5&title=Service+de+m%C3%A9diation 

En matière de télécommunications :  

http://www.ombudsmantelecom.be/ 

Pour la SNCB : https://www.ombudsrail.be/fr 

Concernant le SPF finances ou un autre organisme 

fédéral :  

http://www.federaalombudsman.be/fr/homepage 

En outre, il existe également, pour le SPF Fi-

nances, le service de conciliation fiscale, qui peut 

s’avérer utile :  

https://finances.belgium.be/fr/sur_le_spf/

structure_et_services/services_autonomes/

conciliation_fiscale 

Pour les organismes publics relevant de la Région 

wallonne ou de la Fédération Wallonie-Bruxelles 

(celui-ci est compétent pour la TEC) :  

https://www.le-mediateur.be/ 

Certaines communes ont également mis en place 

un service de médiation pour les amendes adminis-

tratives. Il faut donc se renseigner auprès de 

chaque commune pour savoir si un service de ce 

type existe. 

En cas de problème avec un huissier de justice : 

https://www.ombudshuissier.be/ 

En cas de litige en tant que consommateur :  

https://mediationconsommateur.be/fr 

 

Les ombudsmans 

https://www.ombudsman.be/fr/ombudsman/domain/all
https://www.ombudsman.be/fr/ombudsman/domain/all
https://www.mediateurenergie.be/fr
https://www.cwape.be/?dir=5&title=Service+de+m%C3%A9diation
https://www.cwape.be/?dir=5&title=Service+de+m%C3%A9diation
http://www.ombudsmantelecom.be/
https://www.ombudsrail.be/fr
http://www.federaalombudsman.be/fr/homepage
https://finances.belgium.be/fr/sur_le_spf/structure_et_services/services_autonomes/conciliation_fiscale
https://finances.belgium.be/fr/sur_le_spf/structure_et_services/services_autonomes/conciliation_fiscale
https://finances.belgium.be/fr/sur_le_spf/structure_et_services/services_autonomes/conciliation_fiscale
https://www.le-mediateur.be/
https://www.ombudshuissier.be/
https://mediationconsommateur.be/fr
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 Plateforme locale      Lieu : Administration communale d’Ans 

 

Rencontre avec le Tribunal du travail – Monsieur Maréchal et ses collaborateurs 

22 octobre 2020 à 10 h. 

 

 Formations  PAF 20 €         Lieu : Administration communale d’Ans 

 

La convention en médiation de dettes -  le mardi 19 novembre de 13h30 à 16h30 

Par Fabian BATTISTONI, psychothérapeute et formateur ASBL Savoir-Etre 

 

RCD et privilèges  - date à préciser 

Par G. LERICHE, juriste à l’ASBL Droits Quotidiens 

 

Dettes et succession, questions pratiques - date à préciser 

Par l’Etude des Notaires PIERARD et DUMOULIN 

 

 Supervisions psychologiques 

 

       Les 17 septembre et 3 décembre 2020 de 13h à 16h, au CPAS d’Ans   

 

 GAPS  

date à préciser novembre 2020 

En matière de crédit à la consommation :  

https://www.ombudsfin.be/ 

En matière d’assurances :  

https://www.ombudsman.as/fr  
 

Comment les activer ? 

Prérequis avant de pouvoir se tourner vers un om-

budsman : il faut avoir essayé de régler le problème 

avec le principal concerné (l’administration, la 

SNCB, la société de télécommunication…). 

En cas d’absence de réponse ou si celle-ci n’est 

pas satisfaisante, il est alors possible d’enclencher 

l’ombudsman compétent pour obtenir un avis. Ce 

dernier interrogera l’organisme concerné à propos 

des questions soulevées dans le dossier et soumet-

tra éventuellement la réponse au plaignant. 

Que faire en cas de doute sur l’ombudsman à 

contacter ? 

Le site internet suivant peut aider à déterminer l’om-

budsman compétent : https://www.ombudsman.be/

fr/ombudsman/domain/all 

S’il subsiste un doute, il est tout de même conseillé 

d’introduire un dossier auprès de l’ombudsman que 

l’on estime compétent. Si ce dernier n’est pas le 

bon, il transférera probablement le dossier à la per-

sonne compétente ou communiquera les coordon-

nées de celle-ci au plaignant. 

 

Dans la gestion de vos dossiers, le recours à 

ces services peut représenter une solution inté-

ressante. Nous vous encourageons donc à envi-

sager de contacter un ombudsman quand la si-

tuation s’y prête. En outre, il peut être utile de 

les joindre même dans le doute qu’il s’agisse du 

bon, puisqu’ils pourront vous réorienter. N’hési-

tez pas à prendre contact avec notre service 

pour toute aide à ce sujet. 

https://www.ombudsfin.be/
https://www.ombudsman.as/fr
https://www.ombudsman.be/fr/ombudsman/domain/all
https://www.ombudsman.be/fr/ombudsman/domain/all
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